
Paris, le 20 septembre 2000

CIRCULAIRE NOR/INT/D/00/00216/C

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR

A

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS
(METROPOLE ET D.O.M.)

MONSIEUR LE PREFET DE POLICE
(pour information)

Objet  : POLICES MUNICIPALES. POINTS PARTICULIERS APPELANT DES PRECISIONS.

Référ. :
- Loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales,
- Décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 déterminant les clauses de la convention type de
coordination prévue à l’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales,
- Décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d’application de l’article L. 412-51 
du code des communes et relatif à l’armement des agents de police municipale,
- Circulaire NOR/INT/D/9900095/C du 16 avril 1999,
- Circulaire NOR/INT/D/0000071/C du 6 avril 2000 et NOR/INT/D/0000074/C du 28 juillet

2000,
- Circulaire NOR/INT/D/0000072/C du 6 avril 2000.

Pour faciliter la mise en oeuvre de la loi du 15 avril 1999 relative aux polices municipales, il
me semble important de vous faire part de plusieurs précisions sur des points particuliers qui n’ont pas
été explicités dans les circulaires citées en référence ou appellent un complément d’informations.

Dans cet esprit, la présente circulaire rassemble des réponses apportées à plusieurs
préfectures sur la conclusion des conventions de coordination (I), le régime de l’armement (II), la carte
professionnelle des agents de police municipale (III).
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I. - CONCLUSION DES CONVENTIONS DE COORDINATION

1-1. Souhait des maires de faire délibérer leur conseil municipal

Aucune disposition du code général des collectivités territoriales ne permet au conseil
municipal de délibérer sur le projet de convention de coordination, que la conclusion de cet acte soit
obligatoire ou facultative suivant l’effectif d’agents de police municipale ou qu’elle soit, conformément
à l’article L. 412-51 du code des communes, nécessaire à l’armement des agents (même si ceux-ci
sont moins de cinq).

En particulier, l’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales ne subordonne
pas à une délibération du conseil municipal la signature par le maire de la convention de coordination.
En effet, lorsque le maire vous propose un projet de convention ou examine le projet établi par vos
services, il agit dans sa compétence propre d’autorité de police administrative. C’est pour cette raison
que la loi du 15 avril 1999 a inséré l’article L. 2212-6 dans le chapitre du code général des collectivités
territoriales traitant de la police municipale à la fois dans son aspect fonctionnel (les pouvoirs de police
générale du maire énoncés aux articles L. 2212-1 à L. 2212-4) et dans son aspect organique (les
attributions des agents de police municipale telles que définies à l’article L. 2212-5).

Vous devez donc informer le maire qu’il n’a pas à demander à son conseil municipal de
l’autoriser à signer la convention de coordination.

Rien n’empêche un conseil municipal de formuler des voeux sur l’opportunité de signer une
convention de coordination pour formaliser des relations de partenariat entre la police municipale et la
police ou la gendarmerie nationales.

1-2. Agents ne relevant pas des cadres d’emplois des agents de police municipale

La signature de la convention de coordination n’a pas d’effets sur la situation des personnels
communaux n’appartenant pas aux cadres d’emplois des agents de police municipale : gardes
champêtres, agents chargés de la surveillance du stationnement, agents chargés de la surveillance
des entrées et sorties d’écoles.

1.2.1. Gardes champêtres

Certains maires s’inquiètent de savoir si la conclusion de la convention de coordination de la
police municipale et des forces de sécurité de l’Etat modifie la situation du ou des gardes champêtres
en fonction dans la commune.

La circulaire NOR/INT/D/0000071/C du 6 avril 2000 (point 1-1) vous a indiqué que les gardes
champêtres des communes sont en dehors du champ de la convention, car l’article L. 2212-6 du code
général des collectivités territoriales ne concerne que les effectifs d’agents de police municipale. En
conséquence, la convention de coordination n’a pas à traiter des missions du ou des gardes
champêtres de la commune.

Le silence de la convention sur la situation du garde champêtre n’aura aucun effet sur les
missions susceptibles d’être confiées à cet agent. Par exemple, le garde champêtre pourra effectuer
ou continuer d’effectuer des patrouilles de nuit avec l’un ou l’autre des agents de police municipale de
la commune. La composition de ces équipes « mixtes » ne changera rien aux pouvoirs de police
judiciaire du garde champêtre. A la différence de l’agent de police municipale, le garde champêtre ne
pourra verbaliser les contraventions au code de la route visées par le décret n° 2000-277 du 24 mars
2000. L’extension de compétence réalisée par ce texte ne concerne que les agents de police
municipale, agents de police judiciaire mentionnés au 2° de l’article 21 du code de procédure pénale.
Elle ne bénéficie pas aux gardes champêtres.
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1.2.2. Agents chargés de la surveillance du stationnement

Agents contractuels le plus souvent, ces personnels communaux, visés au a) de l’article R.
250-1 du code de la route, doivent être agréés par le procureur de la République et assermentés pour
exercer les fonctions de verbalisation prévues par cet article. La signature de la convention de
coordination ne modifie aucunement les missions de ces agents. Elle ne remet pas en cause
l’existence de leurs contrats.

1.2.3. Agents contractuels chargés de la surveillance des entrées et sorties d’écoles

Certains maires interprètent l’article 7 de la convention type annexée au décret n° 2000-275
du 24 mars 2000 comme excluant la possibilité pour des agents non titulaires de la commune de
continuer à assurer la surveillance des entrées et sorties d’écoles.

Cette interprétation n’est pas la bonne. L’article 7 de la convention type de coordination ne
donne pas aux agents de police municipale l’exclusivité d’assurer la surveillance des entrées et sorties
d’écoles, de même qu’il n’interdit pas aux communes d’employer du personnel auxiliaire pour assurer
la sécurité des enfants devant les écoles aux heures d’ouverture et de fermeture des portes. Il doit
être entendu que la mission visée à l’article 7 de la convention type - la « surveillance des
établissements scolaires  » - est plus étendue que la simple surveillance des entrées et sorties
d’écoles. Cette interprétation ressort de la précision - « en particulier lors des entrées et sorties des
élèves » - qui figure à la fin de l’article.

Ainsi, « la surveillance des établissements scolaires » ne consiste pas seulement à faire
traverser en toute sécurité les enfants sur les passages protégés devant les écoles. Cette mission des
agents de police municipale s’inscrit dans leur mission plus générale de surveillance de la voie
publique qu’ils exercent en raison de leurs compétences de police administrative et judiciaire.

Les agents contractuels de surveillance des sorties d’écoles ont des missions bien plus
réduites. Par leur présence et leur gestuelle lors des entrées et sorties d’élèves, ils ne font que
rappeler aux conducteurs des véhicules qui passent devant l’école l’existence de la règle prévue à
l’article R. 220 du code de la route, la priorité des piétons engagés sur le passage protégé devant
l’école. Ils n’ont aucun pouvoir de verbalisation.

Lorsque le maire souhaite occuper les agents de police municipale de la commune à d’autres
tâches que la surveillance des entrées et sorties d’écoles, cette volonté sera prise en compte lors de
l’élaboration de la convention de coordination. L’absence de rapport de conformité entre la convention
à signer et la convention type permet les adaptations que les spécificités locales rendent nécessaires.
Il est donc possible de ne pas recopier l’intégralité de l’article 7 de la convention type de manière à
prendre acte du fait que, dans la commune concernée, la surveillance des entrées et sorties d’écoles
est confiée à des agents non titulaires.

J’ajoute que le premier alinéa du nouvel article L. 412-49 du code des communes selon lequel
les fonctions d’agent de police municipale ne peuvent être exercées que par des fonctionnaires des
cadres d‘emplois des agents de police municipale ne remet pas en cause le choix qui a été fait, dans
certaines communes, de confier la surveillance des sorties d’écoles à des personnels contractuels. Le
principe posé par l’article L. 412-49 du code des communes signifie qu’aucun recrutement d’agent de
police municipale ne peut intervenir en dehors du cadre statutaire.

II. - REGIME DE L’ARMEMENT DES POLICES MUNICIPALES

2-1. Ediction des arrêtés de détention et de port d’armes

Les menottes sont parfois évoquées par les maires dans leur demande d’armement du
service de police municipale. Vos arrêtés de détention et de port d’armes n’ont pas à citer ces
matériels. Les menottes ne relèvent pas du régime d’autorisation défini par le décret n° 2000-276.
Elles ne sont pas considérées comme des armes pour les agents de police municipale.
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Il appartient aux maires d’apprécier si cet équipement est utile aux agents de police
municipale de la commune. En tout état de cause, l’usage de menottes par des agents de police
municipale ne peut être qu’exceptionnel et doit répondre aux considérations énoncées à l’article 803
du code de procédure pénale.

2.1.1. Arrêtés de détention d’armes

A l’issue de l’examen de la demande d’armement présentée par le maire pour les agents de
police municipale de la commune, les arrêtés nécessaires seront pris, suivant la situation de la
commune.

Comme il n’existe quasiment pas de service de police municipale dont les agents ne sont pas
au moins dotés d’une bombe lacrymogène, vous aurez nécessairement à prendre un arrêté de
détention d’armes. Cet arrêté autorisera la commune (et non le maire) à détenir tel nombre d’armes de
tel et tel type autorisés par le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000. Dans les départements où les
communes détiennent peu d’armes de poing, l’autorisation de détention accordée à la commune
concernera le plus souvent des armes de 6e catégorie (matraques et bombes lacrymogènes).

Vous pouvez également avoir à prendre un arrêté autorisant la commune à acquérir et à
détenir tel nombre d’armes des types visés par le décret. Cette situation concernera les communes
qui demandent à acquérir des armes des types autorisés par le décret n° 2000-276.

L’autorisation d’acquisition sera valable trois mois, à partir de sa notification, conformément
aux dispositions du troisième alinéa de l’article 42 du décret n°95-589 du 6 mai 1995. En effet, l’article
1er du décret n° 2000-276 ne fait en effet pas obstacle à l’application de ces dispositions.

Qu’il s’agisse de l’autorisation de détention ou de l’autorisation d’acquisition et de détention,
vous ne prendrez l’arrêté que si vous estimez l’armement demandé justifié au regard des missions
que remplissent sur le terrain les agents de police municipale de la commune concernée.

Chacun des arrêtés de détention d’armes ou d’acquisition et de détention d’armes comportera
le visa des articles L. 412-49 et L. 412-51 du code des communes, le visa de la loi n° 99-291 du 15
avril 1999, celui des décrets n°2000-275 et 2000-276 du 24 mars 2000, le visa de la convention de
coordination signée avec le maire, enfin le visa de la demande du maire pour l’armement des agents
de police municipale de la commune.

Vous aurez peut-être l’occasion de constater un décalage entre le nombre d’armes détenues
par la commune et son effectif d’agents de police municipale.

Lorsque le nombre d’armes de 4e ou de 6e catégorie d’un service de police municipale est
supérieur de quelques unités au nombre d’agents de police municipale en fonction dans la commune,
la différence correspond le plus souvent à des postes d’agent de police municipale momentanément
vacants du fait de mutation, de départ à la retraite, de décès. Ces vacances de poste mettent la
commune dans l’impossibilité de vous indiquer le nom des agents auxquels les armes seront remises.
Vous ne devez pas considérer que la commune détient un « surplus » d’armes et lui demander de se
dessaisir des armes non attribuées au prétexte que les postes vacants ne sont pas pourvus. Bien que
cette situation ne soit pas envisagée par le décret n°2000-276, l’existence de vacances de postes au
service de police municipale peut être regardée comme une circonstance justifiant la détention
d’armes non affectées à des agents.

C’est pourquoi une autorisation de détention peut être donnée pour ces armes, même si la
commune ne peut les « affecter » au jour où vous statuez sur les demandes de détention et de port
d’armes que le maire vous présente.
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2.1.2. Arrêtés de port d’armes

L’autorisation préfectorale prend la forme d’un arrêté établi au nom de chaque agent de police
municipale dont l’armement paraît justifié au regard des missions exercées par l’intéressé sur la voie
publique.

Les arrêtés de port d’armes comporteront les visas mentionnés sur les arrêtés d’autorisation
de détention d’armes ou d’autorisation d’acquisition et de détention d’armes. A ces visas, il convient
d’ajouter le visa de l’arrêté préfectoral agréant l’intéressé en qualité d’agent de police municipale et le
visa de votre arrêté portant autorisation de détention d’armes ou autorisation d’acquisition et de
détention d’armes.

En fonction des circonstances locales et des missions confiées à l’agent, vous pouvez
autoriser les configurations suivantes, étant précisé, en complément du point 2.2.2.1. de la circulaire
NOR/INT/D/0000072/C du 6 avril 2000, que les bombes lacrymogènes font partie des armes
susceptibles d’être portées par les agents de police municipale :

- le port d’une arme de 4e catégorie chambrée pour le calibre 38 Spécial ou le calibre 7,65 mm
et le port d’une ou plusieurs armes de 6e catégorie des types mentionnés par le décret, à l’exclusion,
pour l’instant, des projecteurs hypodermiques, l’arrêté interministériel étant toujours en préparation ;

- le port d’une matraque de type « bâton de défense » et d’un générateur d’aérosol
incapacitant ou lacrymogène ;

- le port d’une matraque de type « tonfa » et d’un générateur d’aérosol incapacitant ou
lacrymogène ;

- le port d’un générateur d’aérosol incapacitant ou lacrymogène et des deux types de
matraque mentionnés au décret, étant spécifié que deux matraques ne peuvent, en toute hypothèse,
être portées en même temps, par le même agent de police municipale. L’arrêté de port d’armes
indiquera alors les missions pour lesquelles l’agent est autorisé à porter un bâton de défense et celles
pour lesquelles il est autorisé à porter un tonfa. Ces précisions sont nécessaires afin que l’arrêté ne
soit pas compris comme autorisant l’agent à porter les deux matraques à la fois.

Les articles 3 et 4 du décret n°2000-276 permettent d’autres aménagements du port d’armes
des agents de police municipale. Par exemple, il peut être décidé que le port de l’arme de 4e catégorie
sera réservé à l’exercice, par l’agent, d’un travail de nuit (patrouilles nocturnes ou interventions
nocturnes sur appel d’un tiers ou à la demande des services de la police ou de la gendarmerie
nationale). Cette solution n’est évidement pas adaptée à la situation des communes dans lesquelles
les missions de jour de la police municipale peuvent présenter des risques particuliers, notamment
pour les agents. En revanche, elle peut être appliquée dans des communes où le travail de jour de la
police municipale se déroule dans des conditions plus favorables.

Selon l’article 3 du décret n° 2000-276, le travail de nuit débute à 23 heures et se termine à six
heures du matin. Il ne faudrait pas déduire de cette disposition que l’arrêté préfectoral ne peut pas
autoriser le port d’arme de 4e catégorie avant 23 heures. Ce port d’armes peut être autorisé dès 18
heures et jusqu’à l’heure limite des interventions de la police municipale considérée. Tout dépend des
horaires de travail de la police municipale et des risques de la surveillance ou des interventions dans
la commune concernée. Si une police municipale cesse de patrouiller à partir de 18 heures, mais
continue, à partir de cette heure, d’être appelée sur les lieux de troubles à la tranquillité publique, il est
justifié d’accorder un port d’arme de 4e catégorie aux agents susceptibles de remplir ce type de
missions, car les interventions sur appel ne sont pas dépourvues de risques.

La durée du port d’armes des agents de police municipale suscite des interrogations. L’article
4 du décret n° 2000-276 ne prévoit aucune durée particulière, partant du principe que le port d’arme
est une décision précaire et révocable. Contrairement aux arrêtés d’acquisition et de détention
d’armes, établis pour une durée de cinq ans, conformément à l’article 8 du décret n° 2000-276, les
arrêtés de port d’arme des agents de police municipale ne mentionneront aucune durée de validité.
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En complément de la circulaire NOR/INT/D/0000072/C (point 2.2.1.2.), je vous précise que
l’arrêté de port d’armes n’a pas à mentionner le numéro de l’arme de 4e catégorie que l’agent de
police municipale est autorisé à porter. Cette précision risquerait de compliquer inutilement
l’organisation du service de police municipale, dans les cas où l’arme est portée par différents agents,
suivant les horaires et les missions.

L’important est que le numéro de l’arme de 4e catégorie remise au début de la prise de service
soit inscrit sur le registre journalier du poste de police municipale, de façon à savoir quel agent est ou
était en possession de l’arme en question, à tel moment de l’exécution du service.

La circulaire (point 2.3.2.) indique que l’article 7 du décret n° 2000-276 interdit aux agents de
police municipale de porter l’arme de service d’un collègue. Cette obligation concerne l’exécution du
service. Elle interdit les échanges d’armes entre agents au cours des missions. Elle n’interdit pas que
la même arme soit portée par des agents de police municipale ayant des horaires de travail différents.

2-2. Communes détenant des calibres 357 Magnum pour leur police municipale

Des communes vous demandent actuellement des dérogations pour éviter que les
autorisations de détention et de port afférentes aux armes de calibre 357 Magnum du service de
police municipale soient caduques à la date du 27 septembre 2000.

Même si ces communes indiquent qu’elles ne pourront pas disposer à temps d’armes de 4e

catégorie conformes à la nouvelle réglementation, les délais de livraison par les fabricants et les
armuriers ne coïncidant pas avec le délai de six mois fixé par l’article 23 de la loi du 15 avril 1999, il
n’est pas possible d’instituer des aménagements par voie de circulaire minstérielle ou d’arrêté
préfectoral. En effet, ni la loi, ni le décret d’application ne donnent au ministre, ou au préfet, le pouvoir
d’accorder des dérogations aux règles applicables à l’armement des agents de police municipale.

Il s’ensuit que vous ne devez, en aucun cas, prendre d’arrêtés dérogatoires à l’article 13 du
décret n° 2000-276 à l’effet de maintenir, après la date du 27 septembre 2000, la validité des
autorisations de détention et de port des armes de calibre 357 Magnum d’un service de police
municipale.

La seule solution conforme aux textes serait que pendant la période comprise entre le 27
septembre 2000, date d’effet la plus tardive de la convention de coordination, et la date de livraison
des armes de poing conformes au décret n°2000-276, les agents de police municipale ne portent que
les armes de 6e catégorie que vous aurez autorisées, si la demande vous en été faite.

Toutefois, si des maires vous fait savoir que les agents de police municipale n’acceptent pas
de remplir leurs missions de voie publique sans être dotés d’une arme de poing et que le
fonctionnement du service de police municipale va se trouver perturbé, vous pourriez répondre aux
maires concernés que vous prenez acte des faits suivants :

- que la commune ne pourra entrer en possession d’armes de poing conformes au décret n° 2000-276
qu’après la date du 27 septembre 2000, compte tenu des délais de commande et de livraison ;

- que, jusqu’à la livraison des barillets ou des revolvers chambrés en 38 Spécial, les revolvers de
calibre 357 Magnum de la commune continueront d’être mis à la disposition des agents de police
municipale, dans la mesure la commune ne remettra à ses agents que les munitions de calibre 38
Spécial dont la détention a été autorisée lors du dernier recomplètement du stock de munitions.

Dans tous les cas, il conviendra indiquer au maire que la solution choisie par lui n’est qu’un
pis-aller et que votre courrier ne vaut aucunement régularisation de la situation puisqu’aucune
dérogation n’est permise par la réglementation. Dans l’esprit du maire, il doit être clair que la détention
et le port des 357 Magnum de la police municipale resteront irréguliers au regard de l’article 13 du
décret n° 2000-276.
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III. - CARTE PROFESSIONNELLE DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

Des maires vous transmettent la carte professionnelle de leurs agents de police municipale en
vous demandant d’apposer votre visa sur le document.

Le décret prévu par le premier alinéa de l’article L. 412-52 du code des communes n’étant pas
publié, il n’existe pas actuellement de modèle réglementaire de carte professionnelle pour les
fonctionnaires territoriaux relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale de catégorie C
et pour ceux du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale.

Cette abs ence de cadre réglementaire ne doit pas vous conduire à opposer une fin de non-
recevoir aux maires qui vous demandent de viser la carte professionnelle de leurs agents de police
municipale. L’absence de publication du décret d’application du premier alinéa de l’article L. 412-52 du
code des communes ne prive pas d’effet le second alinéa du même article selon lequel le port de la
carte professionnelle est obligatoire pendant le service.

L’obligation se justifie par l’utilité que présente ce document pour les agents et pour le public.
La carte professionnelle permet aux agents de police municipale en mission sur la voie publique de
justifier, si besoin, de leur qualité envers les contrevenants dont ils relèvent l’identité conformément à
l’article 78-6 du code de procédure pénale. La carte leur permet aussi de se présenter aux victimes
lorsqu’ils interviennent au domicile, à la suite d’un appel.

Le port de la carte professionnelle est donc une garantie à la fois pour le public qui peut savoir
à qui il a affaire et pour l’agent qui ne verra pas sa qualité contestée. C’est une règle de bon
fonctionnement du service de police municipale.

En l’absence de modèle réglementaire, les communes s’inspirent du modèle diffusé par la
circulaire n°83-50 du 16 février 1983 du ministère de l’intérieur. Elles y ont apporté certains
aménagements, que l’on retrouve sur toutes les cartes professionnelles actuellement transmises au
visa des procureurs et des préfets car, en pratique, ces cartes sont éditées par l’intermédiaire de la
même entreprise, qui se trouve être un fabricant de tenues. Il doit être bien entendu qu’aucune
entreprise ne détient de monopole pour la fabrication des cartes professionnelles.

Par rapport au modèle de 1983, les aménagements constatés sur les cartes sont les suivants
:

ð Au recto des cartes,

- inversion de l’ordre des mentions « Ville de » et « Département de » ;

- remplacement de la mention « N°» par l’indication du « Matricule » ;

- apposition d’une mise en garde, au droit de la photographie de l’agent : « Toute carte dont la photo
ne sera pas translucide devra être considérée comme falsifiée ».

Aucun de ces aménagements n’apparaît critiquable. Quant au barrement tricolore, admis par
le ministère de l’intérieur depuis 1983, il est logique de le maintenir en raison de la qualité d’agent de
police judiciaire adjoint des titulaires de ces cartes.

ð Au verso de ces cartes, la mention initiale « Visa » a été complétée par les mots « du
procureur de la République » et la mention « Visa du préfet » rajoutée. Ces adaptations sont
parfaitement conformes au régime du double agrément auquel sont désormais soumis les agents de
police municipale en application de l’article L. 412-49 du code des communes. Elles ne posent donc
aucun problème de légalité.

En conséquence, vous viserez la carte après avoir vérifié que l’agent concerné est un agent
de police municipale, titulaire d’un agrément préfectoral, délivré soit par vous, soit par le préfet du
précédent lieu d’exercice.
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En bonne logique, la carte professionnelle doit être déjà datée et signée par le maire
lorsqu’elle vous parvient. Pour authentifier la signature, le cachet de la commune doit avoir été apposé
sur la carte.

En règle générale, le procureur de la République appose son cachet en même temps que sa
signature. Bien que les différents cachets surchargent la carte, il convient que vous fassiez de même,
votre visa pouvant être délégué selon les règles habituelles.

Le Directeur des libertés publiques
et des affaires juridiques

Jean-Marie DELARUE


